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1 NOS REVENDICATIONS \ 

Notre Conseil National du ll Mai a fait le point sur nos revendications et a dofi .. 
ni les nronofli tiOY1f> .-1 1 action à faire aux autres tJrganisations syndicales 
LES i10DIFICATIONS Sr.l'ATUTAIRES 
----res b.nances étant Êm possession du projet depuis le 9 AVRIL (et non ..P..§l:.S depuis 
le 9 mar~ comme indiqué dans notre dernier Bulletin), nous devons exiger une entre
vue avec la responsable de l'examen de ces textes au Budget : M. NOUVEL. 

Nous demandons que cette entrevue soit accordée avant la fin mai et ~~~ ~me As
semblée Générale du personnel, début juin en rende compte, ou, dans le CQ3 ou l'en
trevue n'aurait pas été accordée, décide de l'action à mener. 

Il est nécessaire que l'activité intersyndicale et l'action du perso;mel s'in
tensifie afin qu'avant la période des vacances les Finances aient pr~~J?-~~j}on sur 
le projet présenté par l'Education Nationale. 

LA SUITE DU 31 I1ARS 
Notre Conseil National a mis 1 1 accent sur la nécessité d'actions impoJ..·tantes 

et spectaculaires pour juin. 
Cette position très fermement définie par le Conseil National a été ap)ortée 

par notre organisation dans la réunion intersyndicale du 14 Mai au cours de laquelle 
les organisations syndicales de chercheurs, te-chniciens et administratifG du CJ\TRS, 
de l 1INRA et de 1 1INSER11 ont examiné , dans la perspective de la préparai~}-_OJ!.__cp_juin 
du Buqget~66, l'organisation d1 aetions. 

Les décisions définitives seront prises au cours de la prochaine réw1ion fixée 
au. 25 mai. 

Des documents sur les besoins en crédits et en effectifs des divers or aanismes 
de rec[lerohe et sur les prévisions du Vème plan (dont 1966 va ~tre la première année), 
pour ces organismes, sont en cours d'alaboration. 

[L'"ES RETRAITES COHPLEME!.'{TAIRES 1 

L'ensemble des représentants du personnel élus aux conseils d'a~linistration 
de nos deux caisses de retraites complémentaires ont ~rganisé une réunion Qlinforma-
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tion le 12 mai 1965 pour 1! ensemble des cotisants de la reglon l)arlslenne, 
Il est bon de rappeler ce que sont les conseils d 1 adrninistration de 1 1 IGRANTE 

et de l'IPACTE ; ces deux systèmes de retraites ont une gestion administrative "Sembla
ble, Leur composition pari taire de douze membres comprend six mer::~)r()S 6lus par le 
personnel. Lors des dernières élections pour 1 1IGRAHTE, la li ste GG'J: a recueilli de 
nombreuses voix 9 et nos camarades ffiUCKENBOLTZ (Institut National cle la Recherche 
Agronomique) et BERTIN (CNRS) ont été élus respectivement administrateur et adminis
trateur suppléant. 

Ces conseils d'administration ne sont que des ges tionnaires chargés d'appliquer 
des textes. En ce qui concerne le fonctionnement et l'efficacité; des régimes, ils ne 
peuvent qu 1 émettre des voeux pour les améliorer• Ce thème a d 1 aille'Lu~s été 1 1 introduc
tion de la réunion, mais si les membres élus peuvent~ par leur comp0tence technictue~ 
proposer des améliOl'ations à ces régimes de retraites, ils ne peuvent en aucun cas 
se substituer aux synèicats et organiser l'action pour les défend~o. 

Après les exposés techniques sur les deux régimes de ret:L'aite~> et sur lesquels 
nous ne reviendrons pas~ on mms a communiqué une série de propositions devant amélio
rer ces régimes, à savoir, : 

- Relèvement des taux de cotisations 
pour 1 1IGR1LWTE actuellement 2,5% 9 taux demandé 45~ (tau,~c e::istant à l'UNIRS) 
pour 1 'IPACTE, actuellement 97;, taux demandé 12% (taux moyon des caisses de 

l'AGIRC) 
Points gratuits en cas de longue maladie 

- Pension à 60 ons sÇLns coefL'icient de r éducticn 
-Reversion de la pension sur le conjoint survivant sans question de sexe avec 

un taux de reversion au moin~ éGal à 6o;L 
- Suppression de la règle des dix ans d 1 ancienneté pour avoil' droit à une pen

sion. 
Attri.bution de points grat1Ji ts pour les années antérieures à la date de créa
tion (1951 pour 'l:IPACTE et 1960 pour l'IGRANTE), 

Ces revendications ont é té déposées au Ministère des Finances par les représen
tants élus aux Conseils'd 1administration des caisses IGRANTE et IPACTE, au cours d'une 
entrevue demandée à cet effet. 

Le Ministère des Finances reconnaît en partie le bien fondé de ces revendica
tions mais oppose de nombreux arguments, quant à 1 'application éventuelle des mesures 
proposées. 

Dans cette affaire 9 les représentants du personnel ont fait tout ce qu'il leur 
était possible de faire, et ces discussions ne pourront abou tir qtto si les Finances 
sentent derrière ces demandes la pression du personnel. Pour cela, une campagne de mas
se est organisée, dont cotte assemblée de la r 6gion parfsienne est llouverture~ d'au
tres réunions vont suivre en province. 

Les motions v·~'tées lors de ces assemblées seront déposées au ministère des Fi
nances et viendront appuyer les demandes d 1 amélioration de nos ré:ümes de retraites 
complémentaires. -, 

Il importe que cet effort soit poursuivi e t même intensifié, et que des actions 
concertées soient organi::;éc s par les syndicats si nous voulons que les régimes de re
traites complémentaires IPACTE et IGRANTE soient améliorés suivant nos propositions. 

INFORY.tATION ~ La valeur du point IPACTE et IGRAlHE est officiellement porté à 0,285 f. 
pour le ler semestre 1965. 
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ACTION .AU·C.E~S. 

A l'initiative de la section C.E.S. de notre syndicat, un arrêt de travail · 
d'une· ·demi e-heure a eu lieu le ·1 avril d,ernier~ au Centre d'Etudes Sociologiques, 
pour protester contre le développement inquiê tant des recherches financées par des 
crédits non CNRS et contre 1 1 insécurité et 1 1 ina ta bi li té du persoanel employé 
sur 6es mêmes crédits. A côté. ae· 43 techniciens CNRS du centre 1 on compte actuelle
ment 35 personnes payées sur crédits non CNRS. 

Une motion a été proposée à l'ensemble du personnel travaillant au CES (cher
cheurs, techniciens, administratifs~ vacate.ires) et signée par la presque totalité 
de ceux qui se trouvaient au Centre. 

Cette motion rappelle que . 11le CNRS est le seul organisme · capable cl 1 assumer la 
coordination. la continui t:é et 1 1 indépendance de· la Recherche" .. 
. Cette motion réclame : 

~ que le personnel payé sur crédits n~n CtffiS soit intégré dans le cadrè du CNRS, 
- . que, dans un premier temps et po\lr préparer cettè intégration. des possibilités 

en postes et crédits soiE?nt offertes au CES pour assurer la pou!'suHe cles recher
ches entreprises. 

Une délégat; on a été reçue par Monsieur NJI.VILLE 9 sous-directeur du CES; qui 
a bien voulu se charger de transmettre cette motion à Monsieur· 110NBEIG, cl. irecteur 
pour les Sciences Humaines au CNRS. 

Le bureati de la section du syndicat national des chercheurs scientifiqués a 
soutenu ces revendications dans une lettre ad:r;'essée à la section des techniciens. 

L'àction entreprise ne doit pas en rester là, ni surtout se limiter au Centre 
d 1Etudes Sociologiques. D'autres actions ont déjà eu·. lieu dan.s d 1autrcs laboratoires. 
Il n 1 est sans doute pas impossible d'envisager un mouvement· d'ensemble dans les se
m~nes qui viennent, 

POUR LA PAIX AU VIET ~ NM1 

Au 35ème Congrès Confédéral de la C.G.T., deux mots dL-ordre ornaient le mur de 
la salle, derrière la tribune : "Uni té pour le succè~ des revendications, pour fai-
ré échec au patronat et au pouvoir, pour une dcirpocratie digne de ce nom11 ; 11Hal te à 
1 1 agression impérialiste. Paix au Vi et-Nam". · 

Car il est vrai que les travailleurs ne peuven·t aéparer la lutte pour 1 1 amélio- . 
ra ti" on de leurs conditions de vie d' ave'C la défense de. la paix et du rJ.roi t des .. peu-
ples à disposer d'eux-mêmes. . 

Les évènements de la dernière'p~riode aù Viet-Nam rendent de.plus en ·plus évi
dente la vanité des tentatives des Etats-Unis de s'opp~scr par une ·guorre, chaque 
jour plus barbare ; à 1 i indépendance du sud Viet-Nam" Ces évènements, de même que 
1 1 intervention contre le peuple de la République Dominicaine illustrent la poli tique 
d 1agTession· de l'impérialisme américain.Aucurte voix nè doit mru1quer pour ~rotester 
contre cette poli tique. 

Comme les y appelle la CGT dans le rapport présenté au 35èrne Conr~rè~~ les tra
vailleurs de France multiplient leurs protestations, mani fe s b1.tions et actions pour 
que cesse la guerre au Viet-Nam, pour obliger le gouvernement des Etats-Unis à res
pecter les accords de Genève et laisser le peuple Vietnamien r égler librement ses 
propres affaires. 

Nous devons demander au Gouvernement français de r econnaître la Ré) ubliq,ue démo
cratique du Vi et-Nam~ d 1 intervenir pour faire cesser 1 1 agr ession ai:néricaine. 
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Le Congrès appelle "les organisa·tions et militants de la CGT à prendre toutes 
initiatives ~our élever les actions et la solidarité au niveau des exic ences de la 
si tua ti on ••• à contribuer aux succès des initiatives allant dans .le m&no sens et 
notam.'nent, à ],a réuSsi te de la semaine internat~onale d 1 action organisée du 23 au 
30 mai à 1 'ini Üati ve du Conseil Mondial de Hi Paix'' l 

1 LE 35ème CONGREs DE LA C.G,T~ 1 

Du 16 au 21 mai 1965 s'est tenu le 35~me Congrès National de la CGT, à Ivry. 
·1.940.000 adhérents à la C~G•T• (lofo de plus que lcrs du dernier Congrès en 

1963), représentés par 1418 délégués, dont 227 fe!Illœs, 161 jeunes de moins de 25 
ans, 172 ingénieurs, cadres et techniciens (m'yenne d'âge 37ans 1/2, la plus basse. 
jamais enregistrée) prouvent. que, avec ses 70ans, la CGT poursuit sa marche en A.vo.; . ~ 

Les travaux ont porté particulièrement sur les imputants problèmes des j e1.1n os ,. 
des femmes, des ingénieurs, cadres et techniciens, des travailleurs imrnicrés et on ~ 
porté Sur toutes les revendications; particulièrement : salaires, diminution du temps 
de travail, avancement de l'âge de la retraite, allègement de la fiscalité, exercice 
des droits syndicaux. . 

Le Congrès a longuement évoqué 1' aspiration des tra·1ailleurs à l'uni té syndi·
cale sur les bases . de la lutte contre le profit capitaliste et de la lutte dontre la 
dominatiort de 1 'Etat par les intérêts des grandes sociétés industrielles et des 
banqu~s d •.affaires. 

Nous reviendrons sur les travaux du 35ème Congrès auquel notre SJ~dicat était 
représenté par 3 délégués. Une intervention sur la Recherche Scientifique~ présen
tée par CHANCONIE, et. le dép8t de trois amendements aux résolutions, dont deux ont 
été retenus, ont été la contribution de notre organisation. 

JUSQ.U 1 AU 30 JUIN 1965, VOUS ET VOTRE CONJOINT POUVEZ ADHERER 
A LA M.G.E.N 

CERTAINS camarades- ou leur conjoint- ont négligé d'adhérer à la Mutuelle 
Générale de 1 •Education Nationale, ou bien leur demande d'admission, faite après 
·les délais statutaires, avait été refusée. 

· Ex:ceptionnellement · - et ce jusqu'au 30 juin 1965 - les fonctionnaires ti tulai
res, auxiliaires, contractuels de l'Education Nationale âgés de moins de 55 ans au 
1er Juillet 1965 peuvent déposer leur demande d'admission - pour euX et leur con
joint - auprès de la section départementale (1) ·M.G.E.N. 

Jusqu'à la m~me date, les foncti-onnaires déjà adhérents peuvent demander l' nnl"li.r- . 
sion de leur conjoint, · 

Un DROIT D'~ilSSION TARDIVE sera réclamé à ces fonctionnaires, dr)it atteignant 
au maximum trois f-ois le montant de la catégorie mutualiste pour laquelle l'aclmia
sion est demandée : membre participant, conjoint assuré social, conjoint rion a~suré 
social. 

(1) Demander l'adresse de cette section à un mutualiste au au service administratif 
de votre établissement, 

Edi té par n~s soins , Direeteur Fernand REIDE, 10 rue Solférino PARIS 7ème 


